COMMUNIQUE DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
EN SOUTIEN AU MOUVEMENT DES MAGISTRATS
Parce que depuis de nombreuses années il est demandé à l’Etat de mettre les moyens financiers pour que la justice française ait les capacités de rendre une justice équitable pour tous ;

Parce que depuis de nombreuses années, les moyens dédiés aux services d’insertion et de probation sont revus à la baisse ;

Parce que les organisations syndicales ont, à plusieurs reprises, alerté les parlementaires sur l’insuffisance chronique des crédits alloués à ces services ;

Parce que le drame de PORNIC est honteusement instrumentalisé par le Président de la République qui cherche à tout prix des « coupables » pour reporter sur d’autres l’échec de sa politique sécuritaire ;

Parce que le seul responsable de cet échec n’est autre que le chef de l’Etat lui-même qui n’a de cesse de masquer les coupes budgétaires et d’effectifs par une surenchère verbale et législative que n’accompagne aucun moyen ;

Parce que les organisations syndicales n’ont eu de cesse d’exprimer leur colère et leur mécontentement face à une gestion humaine irresponsable, des recrutements insuffisants, pour ne pas dire inexistants, face à l’inflation de nouvelles mesures dans un contexte sans cesse aggravé de sous effectif permanent ;

Parce que le fait de fermer, d’une part le Tribunal de Commerce et, d’autre part, le Tribunal de Grande Instance de Saint-Gaudens, ne fait qu’aggraver la situation des justiciables du Comminges qui doivent se déplacer maintenant à TOULOUSE, occasionnant des frais supplémentaires à un moment où le pouvoir d’achat de chacun est en forte baisse ;

Parce que la réforme de la carte judiciaire a supprimé 63 Conseils de prud’hommes, au mépris des besoins d’une justice de proximité, les organisations syndicales soucieuses  de voir se maintenir le Conseil de prud’hommes de Saint Gaudens ; 

Parce qu’il est du devoir des Conseillers Prud’hommes , magistrats élus, de dénoncer cette « chasse présidentielle » et apporter ainsi leur soutien inconditionnel aux magistrats, eux-aussi devenus à la fois « gibier » et « bouc émissaire » ;

Non sans regrets, sachez-le les organisations syndicales  demandent  aux  Conseillers Prud’hommes de SAINT-GAUDENS de s’associer pleinement au mouvement des syndicats des magistrats en renvoyant les affaires de ce jour à une date ultérieure.
